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RÉSUMÉ AUTOMATIQUE

Cette décision porte sur le litige suivant : l'association française de chiropraxie a

demandé au Conseil d'Etat : 1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision implicite du

3 avril 2021 par laquelle le Premier ministre a refusé de prendre le décret d'application

de l'article 75 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, afin de définir les conditions dans

lesquelles les personnes faisant un usage professionnel du titre de chiropracteur sont

soumises à l'obligation de formation continue ; 2°) d'enjoindre au Premier ministre de

prendre ce décret sans délai, sous astreinte de 1 000 euros par jour de retard ; 3°) de

mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code

de justice administrative.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Aux termes du cinquième alinéa de l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 : " Toute personne

faisant un usage professionnel du titre d'ostéopathe ou de chiropracteur est soumise à une

obligation de formation [...]
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TEXTE INTÉGRAL

Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire en réplique enregistrés le 25 mai 2021 et le 11 février 2022 au

secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, l'association française de chiropraxie a demandé au

Conseil d'Etat :

1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision implicite du 3 avril 2021 par laquelle le Premier

ministre a refusé de prendre le décret d'application de l'article 75 de la loi n° 2002-303 du 4 mars

2002, afin de définir les conditions dans lesquelles les personnes faisant un usage professionnel du

titre de chiropracteur sont soumises à l'obligation de formation continue ;

2°) d'enjoindre au Premier ministre de prendre ce décret sans délai, sous astreinte de 1 000 euros

par jour de retard ;

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de

justice administrative.

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :

- la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, notamment son article 75 ;

- le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de Mme Flavie Le Tallec, maître des requêtes en service extraordinaire,

- les conclusions de M. Florian Roussel, rapporteur public.

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SARL Matuchansky, Poupot, Valdelièvre,

avocat de l'association française de chiropraxie.

Considérant ce qui suit :

1. Par une lettre reçue le 2 février 2021, l'association française de chiropraxie (AFC) a demandé au

Premier ministre de prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre, pour les personnes

faisant un usage professionnel du titre de chiropracteur uniquement, du cinquième alinéa de

l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045613515 — Document généré le 04/09/2026 à 02:18 — CredoJuris ·

Conseil d'État, Licence Ouverte 2.0



santé. Elle demande l'annulation pour excès de pouvoir du refus implicite qui lui a été opposé,

résultant du silence gardé pendant plus de deux mois sur sa demande.

Sur les conclusions aux fins d'annulation :

2. En vertu de l'article 21 de la Constitution, le Premier ministre " assure l'exécution des lois " et "

exerce le pouvoir réglementaire " sous réserve de la compétence conférée au Président de la

République pour les décrets en Conseil des ministres par l'article 13 de la Constitution. L'exercice

du pouvoir réglementaire comporte non seulement le droit mais aussi l'obligation de prendre dans

un délai raisonnable les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi, hors le cas où

le respect d'engagements internationaux de la France y ferait obstacle.

3. Aux termes du cinquième alinéa de l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 : " Toute personne

faisant un usage professionnel du titre d'ostéopathe ou de chiropracteur est soumise à une

obligation de formation continue, dans des conditions définies par décret. (...) ".

4. Les dispositions citées au point précédent ne laissent pas à la libre appréciation du Premier

ministre l'édiction du décret dont elles prévoient l'intervention. L'application de ces dispositions

est impossible en l'absence du décret définissant les conditions dans lesquelles le chiropracteur

doit satisfaire à cette obligation de formation continue, notamment s'agissant de la fréquence, des

modalités et du contenu de cette formation. La circonstance que les médecins, sages-femmes,

masseurs-kinésithérapeutes et infirmiers autorisés à utiliser le titre de chiropracteur, seraient

soumis, au titre de la profession qu'ils exercent, à une obligation de formation continue, est sans

incidence dès lors que l'obligation de formation continue prévue par les dispositions mentionnées

au point 3 est spécifiquement attachée à l'usage du titre de chiropracteur. En dépit des difficultés

éventuellement rencontrées par l'administration dans l'élaboration de ce texte, la décision de refus

attaquée méconnaît l'obligation de prendre dans un délai raisonnable le décret d'application de

l'alinéa 5 de l'article 75 de la loi du 4 mars 2002, en tant qu'il est relatif à la profession de

chiropracteur. Dans ces conditions, l'association requérante est fondée à demander l'annulation de

la décision implicite par laquelle le Premier ministre a refusé d'édicter ce décret d'application.

Sur les conclusions tendant à la prescription des mesures d'exécution et au prononcé d'une

astreinte :

5. Aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : " Lorsque sa décision
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implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé

chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la

juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie,

le cas échéant, d'un délai d'exécution. / La juridiction peut également prescrire d'office cette

mesure ". Aux termes de l'article L. 911-3 du même code : " La juridiction peut assortir, dans la

même décision, l'injonction prescrite (...) d'une astreinte (...) dont elle fixe la date d'effet ".

6. L'annulation de la décision implicite par laquelle le Premier ministre a refusé de prendre le

décret d'application du cinquième alinéa de l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 en tant qu'il est

relatif à la profession de chiropracteur, implique nécessairement l'édiction de ce décret. Il y a lieu

pour le Conseil d'Etat d'enjoindre au Premier ministre d'édicter ce décret dans un délai de six mois

à compter de la notification de la présente décision et, dans les circonstances de l'espèce, de

prononcer à l'encontre de l'Etat, à défaut pour le Premier ministre de justifier de l'édiction de ce

décret dans le délai prescrit, une astreinte de 500 euros par jour de retard jusqu'à la date à

laquelle la présente décision aura reçu exécution.

Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :

7. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat, le versement à

l'association française de chiropraxie de la somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du

code de justice administrative.D E C I D E :

--------------

Article 1er : La décision implicite par laquelle le Premier ministre a refusé de prendre le décret

d'application du cinquième alinéa de l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 en tant qu'il est relatif à

la profession de chiropracteur est annulée.

Article 2 : Il est enjoint au Premier ministre de prendre le décret d'application du cinquième alinéa

de l'article 75 de la loi du 4 mars 2002 en tant qu'il est relatif à la profession de chiropracteur dans

un délai de six mois à compter de la notification de la présente décision.

Article 3 : Une astreinte de 500 euros par jour est prononcée à l'encontre de l'Etat s'il n'est pas

justifié de l'exécution de la présente décision dans le délai mentionné à l'article 2 ci-dessus. Le

Premier ministre communiquera au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat copie des actes

justifiant des mesures prises pour exécuter la présente décision.
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Article 4 : L'Etat versera la somme de 3 500 euros à l'association française de chiropraxie au titre

de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à l'association française de chiropraxie, au Premier

ministre et au ministre des solidarités et de la santé.

Copie en sera adressée à la section du rapport et des études.

Délibéré à l'issue de la séance du 24 mars 2022 où siégeaient : M. Olivier Yeznikian, assesseur,

présidant ; M. Jean-Philippe Mochon, conseiller d'Etat et Mme Flavie Le Tallec, maître des

requêtes en service extraordinaire-rapporteure.

Rendu le 15 avril 2022.

Le président :

Signé : M. Olivier Yeznikian

La rapporteure :

Signé : Mme Flavie Le Tallec

Le secrétaire :

Signé : M. A... B...ECLI:FR:CECHS:2022:452905.20220415
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